






 

INAO - Délégation Territoriale Auvergne Limousin - Site d'Aurillac 
Village d'Entreprises - 14 Avenue du Garric - 15000 AURILLAC 
Tél : 04 71 63 85 42 

Mme Emmanuelle VERGNOL 
Déléguée Territoriale 
 
 
 
Dossier suivi par : Didier PRAT 
Mail : d.prat@inao.gouv.fr  
 
N/Réf. : 24 – EV/DP/NF – 461 
 
 

 
 

 
 
 

Monsieur Le Maire 
Mairie 
14 Place de la fontaine 
63210 OLBY 
 

 
Aurillac, le 31 juillet 2024 

 

 
 
 
Objet : Plan Local d’Urbanisme d’Olby. 
 
 
Monsieur Le Maire, 
 
Vous avez consulté l'INAO par message électronique du 25 juin 2024 dans le cadre de la procédure d’élaboration 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de votre commune. 
 
La commune d’OLBY est incluse dans : 
 

 l’aire géographique de production du lait, de transformation et d’affinage des AOP "Bleu d’Auvergne" et 
"Fourme d’Ambert", 
 

 l'aire géographique d’affinage de l’AOP fromagère "Saint Nectaire", 
 

 l’aire géographique des Indications Géographiques Protégées (I.G.P.) "Jambon d’Auvergne", "Porc 
d’Auvergne", "Porc du Limousin", "Puy de Dôme", "Saucisson sec d’Auvergne / Saucisse sèche 
d’Auvergne", "Val de Loire" et "Volailles d’Auvergne". 

 
Après étude du dossier, je vous informe que l'INAO n'a pas de remarque à formuler sur ce projet dans la mesure 
où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur Le Maire, l'expression de mes salutations distinguées. 
 

Pour la Directrice et par délégation, 
La Déléguée Territoriale, 

 
 
Emmanuelle VERGNOL 

 
 
 
 
 
Copie : DDT 63 

mailto:d.prat@inao.gouv.fr
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1.11  -  Avis  du  Département  sur  des  documents  de  planification  
Arrêt  du  Plan  Local  d'Urbanisme  (PLU)  d'Olby  

République Française

___________

DEPARTEMENT du PUY-de-DÔME

DÉLIBÉRATION de la COMMISSION PERMANENTE

du CONSEIL DEPARTEMENTAL

______________________

SEANCE du LUNDI 30 SEPTEMBRE 2024 

PROTECTION ET SOLIDARITES SOCIALES, HABITAT
Urbanisme 

Avis du Département sur des documents de planification 
Arrêt du Plan Local d'Urbanisme (PLU) d'Olby 

N° 1.11

Séance présidée par Monsieur Lionel CHAUVIN
Président du Conseil départemental 

Etaient présent(e)s     : M. Damien BALDY, M. Bertrand BARRAUD, Mme Célia BERNARD, Mme Valérie BERNARD, M.
Fabien  BESSEYRE,  Mme  Colette  BETHUNE,  M.  Grégory  BONNET,  Mme Martine  BONY,  Mme
Hélène BOUDON, M. Jean-Marc BOYER, Mme Dominique BRIAT, Mme Aude BURIAS, M. Olivier
CHAMBON, M. Lionel CHAUVIN, M. Gérald COURTADON, Mme Elisabeth CROZET, M. Jean-Paul
CUZIN,  M.  Cédric  DAUDUIT,  M.  Joël-Michel  DERRÉ, M.  Eric  DUBOURGNOUX,  Mme Jeanne
ESPINASSE, Mme Manuela FERREIRA DE SOUSA, Mme Stéphanie FLORI-DUTOUR, M. Sébastien
GALPIER, M. Jérome GAUMET, M. Lionel GAY, Mme Jocelyne GLACE LE GARS, M. Eric GOLD,
M.  Jacky  GRAND,  Mme  Emilie  GUÉDOUAH VALLÉE,  Mme Sylviane  KHEMISTI,  Mme Sylvie
LEGER,  Mme  Jocelyne  LELONG,  M.  Jean-Pierre  LUNOT,  M.  Fabrice  MAGNET,  Mme  Sylvie
MAISONNET, Mme Anne-Marie MALTRAIT, Mme Audrey MANUBY, Mme Marie-Anne MARCHIS,
Mme Corinne MIELVAQUE, Mme Karina MONNET, M. Flavien NEUVY, Mme Valérie PASSARIEU,
Mme  Catherine  PHAM,  Mme  Anne-Marie  PICARD,  Mme  Valérie  PRUNIER,  Mme  Clémentine
RAINEAU, M. Patrick RAYNAUD, M. Pierre RIOL, M. Cédric ROUGHEOL, M. Michel SAUVADE,
Mme  Eléonore  SZCZEPANIAK,  Mme  Isabelle  VALLEE,  M.  Rémi  VEYSSIERE,  Mme  Alexandra
VIRLOGEUX.

Absent(e)s ou
excusé(e)s     :

M. Karim SRIKAH , Mme Pascale BRUN (pouvoir  donné à M. Cédric ROUGHEOL), M. Antoine
DESFORGES (pouvoir donné à Mme Elisabeth CROZET), M. Jean-Philippe PERRET (pouvoir donné à
Mme Stéphanie FLORI-DUTOUR), M. Gilles PÉTEL (pouvoir donné à Mme Valérie BERNARD), M.
Serge  PICHOT  (pouvoir  donné  à  Mme  Emilie  GUÉDOUAH  VALLÉE),  M.  Hervé  PRONONCE
(pouvoir donné à Mme Corinne MIELVAQUE). 
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Agissant conformément à la délégation de compétence qui lui a été donnée par le Conseil départemental, lors de sa réunion du 23 juillet 2021, en
application des dispositions de l'article L. 3211-2 du code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe),

Vu le décret n° 2016-1071 du 3 août 2016 relatif au Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires
(SRADDET),

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets,
Vu le décret n° 2022-762 du 29 avril 2022 relatif aux objectifs et aux règles générales en matière de gestion économe de l’espace et de la lutte
contre l’artificialisation des sols du SRADDET,

Vu le décret n° 2022-763 du 29 avril 2022 relatif à la nomenclature de l’artificialisation des sols pour la fixation et le suivi des objectifs dans les
documents de planification et d’urbanisme,

Vu le Schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage, approuvé par la session départementale du 21 mars 2023 et signé le
5 mai 2023,

Vu les préconisations de la commission urbanisme qui s’est réunie le 27 août 2024,

Considérant que  le Département  est  une Personne Publique  Associée  (PPA) et doit  rendre des avis  sur les  documents  de  planification et
d’urbanisme,

Considérant que l’avis doit être transmis pour l’arrêt du plan local d’urbanisme de la commune d’Olby,

Vu la délégation donnée à la Commission permanente du Conseil départemental pour toute décision, en cours d'année, concernant l'affectation
des crédits votés au budget départemental,

LE PRÉSIDENT AYANT PRÉALABLEMENT

EXPOSÉ

Conformément  au  code  de  l’urbanisme  et  dans  le  cadre  des  compétences  des  Départements,  le
Département du Puy-de-Dôme est sollicité par les collectivités pour rendre un avis sur leurs documents
d’urbanisme.

Le Département intervient en matière d’aménagement en tant que chef de file des solidarités territoriales
et humaines et est le garant de la déclinaison des enjeux des compétences départementales au sein des
documents de planification.

Le plan local d’urbanisme (PLU) d’Olby est en phase d’arrêt et a été transmis pour avis.

L’avis est présenté en annexe à la présente délibération et  sera  transmis à la  commune. Celui-ci a  fait
l’objet d’échanges lors de la commission urbanisme qui s’est réunie le 27 août 2024 et s’est prononcée
comme suit :

- avis favorable avec réserves et observations concernant l’arrêt du PLU de la commune d’Olby
(annexe 1).

Il est donc proposé de suivre les préconisations de la commission urbanisme. 
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Sur proposition de la Vice-Présidente déléguée en charge de l'Habitat et du Logement, 

Après en avoir délibéré en séance, le quorum étant atteint,

LA COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL

DECIDE

à l'unanimité des suffrages exprimés, 
Pour  61  :  M.  Damien  BALDY,  M.  Bertrand  BARRAUD,  Mme  Célia  BERNARD,  Mme  Valérie
BERNARD, M. Fabien BESSEYRE, Mme Colette BETHUNE, M. Grégory BONNET, Mme Martine
BONY, Mme Hélène BOUDON, M. Jean-Marc BOYER, Mme Dominique BRIAT, Mme Pascale BRUN,
Mme Aude BURIAS, M. Olivier CHAMBON, M. Lionel CHAUVIN, M. Gérald COURTADON, Mme
Elisabeth CROZET, M. Jean-Paul CUZIN, M. Cédric DAUDUIT, M. Joël-Michel DERRÉ, M. Antoine
DESFORGES, M. Eric DUBOURGNOUX, Mme Jeanne ESPINASSE, Mme Manuela FERREIRA DE
SOUSA, Mme Stéphanie FLORI-DUTOUR, M. Sébastien GALPIER, M. Jérome GAUMET, M. Lionel
GAY, Mme Jocelyne GLACE LE GARS, M. Eric GOLD, M. Jacky GRAND, Mme Emilie GUÉDOUAH
VALLÉE, Mme Sylviane KHEMISTI, Mme Sylvie LEGER, Mme Jocelyne LELONG, M. Jean-Pierre
LUNOT,  M.  Fabrice  MAGNET,  Mme  Sylvie  MAISONNET,  Mme  Anne-Marie  MALTRAIT,  Mme
Audrey MANUBY, Mme Marie-Anne MARCHIS, Mme Corinne MIELVAQUE, Mme Karina MONNET,
M. Flavien NEUVY, Mme Valérie PASSARIEU, M. Jean-Philippe PERRET, M. Gilles PÉTEL, Mme
Catherine PHAM, Mme Anne-Marie PICARD, M. Serge PICHOT, M. Hervé PRONONCE, Mme Valérie
PRUNIER,  Mme  Clémentine  RAINEAU,  M.  Patrick  RAYNAUD,  M.  Pierre  RIOL,  M.  Cédric
ROUGHEOL,  M.  Michel  SAUVADE,  Mme  Eléonore  SZCZEPANIAK,  Mme Isabelle  VALLEE,  M.
Rémi VEYSSIERE, Mme Alexandra VIRLOGEUX

 - d'émettre  un  avis  favorable  avec  réserves  et  observations concernant  l’arrêt  du  plan  local
d’urbanisme de la commune d’Olby, les réserves et les observations sont présentées en annexe n° 1,

 - d’autoriser le Président du Conseil départemental ou, par délégation, la Vice-Présidente en charge de
l’habitat et du logement,  à signer,  au nom et pour le compte du Département, l’avis et  à transmettre  le
courrier afférent à cet avis.

Transmission au Représentant de l'Etat
N° 063-226300010-20240930-lmc127330-DE-1-1
le 15/10/24
Publication le 15/10/24
Notification le 15/10/24
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Clermont-Ferrand, le 15/10/24

P/le Président du Conseil départemental,
Signé : Isabelle VALLEE

Par délégation du Président,
La Vice-Présidente du Conseil départemental, 

Isabelle VALLEE
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Annexe 1 :  

 

Commission permanente du 30 septembre 2024 

 
********* 

 
Avis sur l’arrêt du plan local d’urbanisme (PLU) d’Olby 
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Le conseil municipal de la commune d’Olby a arrêté par délibération du 4 juin 2024 le projet de plan 
local d’urbanisme (PLU). La commune a sollicité l’avis du Département du Puy-de-Dôme dans le cadre 
de la consultation des personnes publiques associées prévue par l’article L. 123-9 du code de 
l’urbanisme.  
 
Certaines orientations du document de planification peuvent avoir une incidence sur des politiques 

menées par le Département (reconquête des centres-bourgs, habitats plus durables et moins 

consommateurs d'espaces, diversité écologique, voirie, etc.). 

 

Le Département tient à saluer la qualité des documents présentés et notamment les détails apportés 

dans le règlement et les orientations d’aménagement et de programmation thématiques notamment 

celle pour favoriser la densification douce. 

 

Après consultation du document, le Département émet un avis favorable avec les réserves et les 
observations suivantes. 
 

 Concernant le règlement graphique : 
 
- Observations : 

 
 Les parcelles classées en 2AUX (zone à urbaniser pour activités industrielles et artisanales), 

au niveau de la zone des « quatre routes de Nébouzat » sont en bordure de la RD 942 avec 
une marge de recul. Pour plus de simplicité à l’instruction, le recul pourrait être repris dans le 
plan de zonage ou le plan des servitudes. 

 

 Concernant le règlement écrit : 
 
- Réserves :  

 

 Concernant les habitats mobiles, il est indiqué en page 7 du règlement qu’ils sont autorisés 
sur un terrain déjà occupé par un logement. Néanmoins, la définition de l’habitat mobile 
intègre un mode d’habiter où la résidence principale des ménages est l’habitat mobile et non 
un logement « en dur », comme par exemple des tiny house. 
Ainsi, le Département demande que la notion de « terrain déjà occupé par un logement » 
soit enlevée afin de permettre l’installation d’habitat mobile sur un terrain nu. 
 

 Les prescriptions d’intégration architecturales pour les habitats démontables et mobiles 
empêchent l’installation de résidences mobiles types caravanes qui ne répondent pas à ces 
exigences. Le Département soutient l’intégration architecturale mais demande qu’une 
dérogation soit mise en place pour les caravanes à usage de résidence principale avec 
éventuellement des dispositions d’intégration dans la parcelle comme la création de haies 
vives dont une partie des essences seront à feuilles caduques. 

 

- Observations : 
 

 Il est indiqué en page 5 du règlement que les adaptations mineures concernent l’accessibilité 
aux personnes en situation de handicap. Or, l’article L152-3 du code de l’urbanisme limite les 
adaptations mineures aux trois objets suivants : la nature du sol, la configuration des 
parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. Il est donc nécessaire d’adapter le 
règlement. 
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 Concernant les habitats réversibles et/ou mobiles, le Département souhaite mettre en avant 
ces formes d’habitat car ils ont notamment un faible impact carbone. Plusieurs points du 
règlement amènent des difficultés de compréhension et nécessitent des modifications ou 
ajouts : 
o Page 7 : dans le paragraphe de l’habitat mobile, il est nécessaire de rappeler les 

obligations en matière d’autorisation d’urbanisme. Un stationnement supérieur à trois 
mois impose le dépôt d’une déclaration préalable. 

o Le Département demande à clarifier l’utilisation des terminologies pour ces types 
d’habitat constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs. Le code de l’urbanisme 
utilise les notions d’habitat mobile (au sens de l’article 1er de la loi 2000-614) et d’habitat 
démontable (article R. 111-51 du code de l'urbanisme). Il s’agirait de modifier le terme 
« réversible » par « démontable et mobile » dans le corps du règlement et dans le 
lexique. De plus, page 74, il convient de supprimer les mobil-homes dans la définition de 
l’habitat mobile. 

o Le Département demande à intégrer également dans la zone Ac les prescriptions de 
l’habitat démontable et mobile qui ont été détaillées pour la zone UG : hauteur, 
implantation, caractéristiques des toitures et des façades. 

 
 Concernant les périmètres d’autorisations pour les travaux de démolition, de ravalement de 

façades et d’édification de clôture, étant donné qu’ils concernent l’ensemble du territoire 
communal, il serait plus clair d’indiquer dans les prescriptions graphiques se superposant aux 
zones du règlement les éléments suivants : 

Rappel aux pétitionnaires : les articles R. 421-1 et suivants du code de l’urbanisme 
précisent la liste des travaux soumis à Permis d’Aménager (PA), à Permis de Construire 
(PC), à Permis de Démolir (PD), à Déclaration Préalable (DP), ou encore dispensés de 
toute formalité, ainsi :  
o L’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable sur l’ensemble du 

territoire conformément à la délibération du Conseil municipal n°X ;  
o Les ravalements de façades sont soumis à déclaration préalable ;  
o Les démolitions peuvent être soumises au permis de démolir en application des 

dispositions du code de l’urbanisme ;  
o Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés 

conformément au code forestier.  
De plus, la page 8 évoque des démolitions mais fait référence à la déclaration préalable au 
lieu du permis de démolir. 
 

 Concernant le nuancier dans les « prescriptions graphiques se superposant aux zones », le 
travail pourrait être approfondi en précisant également les attentes pour les façades en 
pierres apparentes dont les joints doivent conservés une teinte locale. Cette mention 
pourrait aussi être ajoutée dans l’OAP patrimoine. 
De plus, pour la couleur des menuiseries, il pourrait être proposé des gris moins soutenus du 
type RAL 7035. 
 

 Concernant les clôtures, la page 23 évoque la notion de haie vive. En l’absence de définition 
précise dans le lexique, l’instruction des autorisations d’urbanisme peut être rendue délicate.  
Il pourrait être prévu d’indiquer dans le règlement et dans l’OAP paysage, sa définition et 
également une composition des haies avec une partie de végétaux à feuilles caduques. 

 
 La zone UGj « jardins vivriers » autorise une emprise de 100 m² pour les cabanes à usage 

collectif (page 33). Il serait judicieux de préciser que ces cabanes ne peuvent pas accueillir de 
locaux d’habitation pour éviter un détournement de la règle. 
De plus, en UGj, toute construction est interdite (page 14) ce qui paraît contradictoire avec 
l’autorisation des cabanes de jardin. 
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Il convient donc de limiter la taille des cabanes collectives à 50 m² d’emprise et de modifier le 
tableau de synthèse des destinations de la zone UGj. 

 
 L’implantation attendue en zone urbaine dédiée aux équipements publics (UE, page 43) est 

floue et ne permet pas de cerner ce qui est attendu dans cette zone. Il pourrait être ajouté 
de limiter les surfaces d’imperméabilisation des sols, réduire les linéaires d’accès, etc. 

 
Aussi, le Département émet un avis favorable, avec les réserves et les observations décrites ci-

dessus, concernant l’arrêt du PLU d’Olby. 
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